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La sécurité et l’innocuité des poissons et fruits de mer sont des 
enjeux importants au Canada; pourtant, les consommateurs 
canadiens n’ont presque aucune information à propos des 
produits de la mer qu’ils achètent. Le peu d’informations 
fourni sur les étiquettes et les menus est souvent trompeur ou 
frauduleux.    

Une quantité croissante des produits de la mer que nous 
consommons est importée; selon les estimations, jusqu’à 
80 pour cent des produits de la mer consommés au Canada 
seraient importés. Ces produits suivent un parcours très 
complexe, du navire de pêche jusqu’à notre assiette, où les 
risques de fraude et d’étiquetage trompeur se trouvent à 
toutes les étapes. La fraude des fruits de mer, qui consiste 
souvent à remplacer une espèce dispendieuse par une espèce 
bon marché, nuit à nos océans, notre santé et nos portefeuilles. 
Cette pratique de leurre entraîne des conséquences pour 
la santé publique, trompe le consommateur et affecte les 
pêcheurs et les entreprises honnêtes, en plus de représenter 
une menace pour la stabilité environnementale et économique 

de nos pêches et des populations de poissons. Elle pourrait 
même camoufler des violations des droits de l’homme, en 
créant un marché pour le poisson capturé illégalement.  

Au cours de la dernière décennie, plusieurs études ont 
dénoncé la fraude des fruits de mer à travers le monde. Malgré 
le rôle important joué par les scientifiques canadiens dans 
le développement de l’encodage des codes-barres d’ADN, 
la technologie préconisée pour prévenir la fraude, et les 
avertissements émis par ces scientifiques depuis plus de  
10 ans, la fraude des fruits de mer continue d’être un problème 
très répandu. 

L’été dernier, Oceana Canada a recueilli des échantillons de 
poissons et fruits de mer dans les restaurants et les épiceries 
d’Ottawa afin d’évaluer l’étendue de la fraude dans la capitale 
nationale. Les résultats ont révélé toute l’ampleur du problème :  
près de la moitié des échantillons testés, soit 45 sur 98, se 
sont avérés trompeurs. Ces résultats correspondent à d’autres 
tests faits au Canada, où jusqu’à 41 pour cent des échantillons 

L’OBJECTIF: DES  
PRODUITS DE LA MER 
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étaient mal étiquetés; des estimations similaires ont aussi été 
faites aux États-Unis.    

La prévention de la fraude des fruits de mer passe par 
une traçabilité complète : le suivi du poisson à chacune 
des étapes, du navire de pêche jusqu’à l’assiette. L’Union 
européenne (UE), le plus grand importateur de fruits de 
mer au monde, a déjà implanté plusieurs exigences de 
traçabilité d’approvisionnement, la documentation des prises 
et l’étiquetage détaillé des produits. Les États-Unis suivent 
également cette voie. Malheureusement, le Canada prend 
du retard et à ce titre, les efforts actuels du gouvernement 
canadien pour combattre la fraude ne s’attaquent pas 
adéquatement aux causes principales de cette problématique.  

Pour combattre efficacement la fraude des fruits de mer 
et la pêche illégale, le Canada doit établir un système 
complet qui s’harmonisera avec celui de ses partenaires 
commerciaux principaux et qui rehaussera la transparence 
dans les chaînes d’approvisionnement. Pour ce faire, il doit 
exiger la documentation des prises, la traçabilité complète 
des produits et l’amélioration des informations fournies aux 
consommateurs.

LES SOLUTIONS :
1. Suivre tous les poissons, du navire jusqu’à l’assiette : 
l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA), qui 
assure l’innocuité de la chaîne alimentaire au Canada, doit 
exiger que tous les produits de la mer soient documentés 
à toutes les étapes de l’approvisionnement : du navire de 
pêche jusqu’au point de vente final (restaurant, épicerie ou 

poissonnerie). Nous devrions y trouver les informations de 
base (qui, quoi, où, quand et comment) du produit pour les 
étapes de capture, de transformation et de distribution. 

2. Exiger la documentation des prises : l’ACIA doit collaborer 
avec Pêches et Océans Canada (MPO) afin d’exiger la 
documentation complète de toutes les espèces capturées ici et 
importées, conformément aux exigences actuelles de l’UE et 
les recommandations de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture.   

3. Mettre en place des mesures de vérification de la 
traçabilité : l’ACIA doit ajouter les tests d’ADN visant la 
vérification de l’espèce à son programme d’inspection. Des 
mesures suffisantes d’inspection et de vérification devraient 
aussi être implantées afin de combattre la fraude.   

4.	 Améliorer les informations destinées aux consommateurs :  
les normes d’étiquetage de l’ACIA doivent s’appliquer aux 
grossistes, aux détaillants et aux restaurants, et rejoindre celles 
de l’Union européenne. Elles devraient inclure les informations 
de base telles que le nom scientifique de l’espèce, son type 
(sauvage ou d’élevage) et son origine géographique, ainsi que 
le type d’engin de pêche utilisé.  

Nous devons mettre un frein à la fraude des fruits de mer 
afin que les Canadiens puissent consommer leurs fruits de 
mer en toute sécurité, en sachant qu’ils ont été étiquetés 
honnêtement et capturés en toute légalité. 

QUE DOIT-ON FAIRE?
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DE LEADER À RETARDATAIRE

L’encodage de codes-barres d’ADN est une innovation 
canadienne, qui a été développée par le Dr Paul Hebert 
à l’Université de Guelph en 2003 afin de faciliter 
l’identification des espèces animales.11 En 2005, le 
Canada a créé le Réseau du code à barres canadien de la 
vie, devenant ainsi le premier pays à établir un réseau 
national dédié à l’identification et la découverte des 
espèces par l’utilisation de codes-barres d’ADN.12 

Le laboratoire de l’Université Guelph est encore le chef 
de file mondial pour l’encodage de codes-barres d’ADN, 
et reçoit des demandes d’échantillonnages de partout 
au monde.13,14  De plus, l’Université est l’hôte du Fish 
Barcode of Life initiative (FISH-BOL), un projet mondial 
de recherche lancé en 2005 visant la collecte de 
séquences génétiques par codes-barres afin de favoriser 
l’identification de toutes les espèces de poissons.15 

Cette pratique est maintenant répandue à travers 
le monde. D’autres organismes gouvernementaux, 
incluant la FDA aux États-Unis, ont reconnu l’utilité de 
cette technologie à titre d’instrument réglementaire 
pour combattre la fraude des fruits de mer.16,17 
Malheureusement, l’encodage de codes-barres d’ADN 
ne fait toujours pas partie des protocoles d’inspection 
des produits de la mer au Canada.  

INTRODUCTION
Les Canadiens aiment les produits de la mer : 79 pour cent en 
consomment régulièrement ou à l’occasion, selon un sondage 
financé par Oceana Canada et effectué par la firme Abacus 
Data.1 Pourtant, malgré que l’industrie canadienne de la 
pêche fournisse des produits de grande qualité, une grande 
proportion des poissons consommés par les Canadiens est 
importée et de moindre qualité que les produits domestiques 
et exportés2,3. Le Canada exporte 85 pour cent de ses fruits de 
mer4,5,6; et selon de récentes évaluations, jusqu’à 80 pour cent 
des poissons et fruits de mer que nous consommons seraient 
importés.7 Ces produits suivent un parcours complexe du 
navire de pêche jusqu’à notre assiette, offrant aux intervenants 
peu scrupuleux plusieurs occasions de représenter faussement 
leurs produits.

Au cours de la dernière décennie, plusieurs études à travers 
le monde ont dénoncé la fraude des fruits de mer, qui inclut 
l’étiquetage frauduleux des produits ou le remplacement d’une 
espèce par une autre. La plupart de ces études avaient en 
commun l’encodage des codes-barres d’ADN, une technologie 
qui utilise une séquence génétique particulière pour identifier 
l’espèce. Les chercheurs de l’Université de Guelph, incluant le 
Dr Robert Hanner, furent parmi les premiers à démontrer que 
l’encodage de codes-barres d’ADN serait un moyen efficace 
d’identifier la fraude des fruits de mer.8,9 

Ainsi, malgré le leadership du Canada dans le développement 
de cette technologie importante et son grand potentiel,10 nous 
sommes toujours en retard pour l’implantation de politiques 
visant à arrêter la fraude des fruits de mer. 

QUALITÉ 
SUPÉRIEURE, OU  
BON MARCHÉ?
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POISSON 
D’ÉLEVAGE, OU 

SAUVAGE?

La fraude des fruits de mer est un problème grandissant qui 
existe depuis déjà longtemps. Malgré la popularité des produits 
de la mer au Canada et la sensibilisation croissante face à 
l’origine des aliments,18,19 les consommateurs canadiens n’ont 
accès à presque aucune information à propos des produits de 
la mer qu’ils achètent.20 De plus, les quelques informations  
sur les emballages et dans les menus sont souvent trompeuses 
ou frauduleuses.   

La fraude des fruits de mer comprend toute activité 
malhonnête qui entraîne une fausse représentation du produit 
acheté, incluant l’indication d’un poids plus élevé que le poids 
actuel, le camouflage de l’origine véritable d’un poisson pour 
éviter certains tarifs, ainsi que l’étiquetage trompeur.  
 
Le présent rapport se concentre sur l’étiquetage trompeur 
et la substitution d’espèces, c’est-à-dire le remplacement de 
l’espèce vendue par une autre. Ceci inclut comprend la vente 
d’une espèce bon marché et moins désirable sous le nom d’une 
espèce plus dispendieuse; la vente d’espèces d’élevage sous 
une espèce sauvage; ou la vente de poissons provenant du 
marché noir comme s’ils avaient été capturés légalement. 

L’industrie des poissons et fruits de mer est beaucoup plus 
diversifiée que les autres industries de protéines animales. 
Plus de 900 espèces marines provenant de partout dans le 

monde sont vendues au Canada21,22 ; il est difficile pour les 
consommateurs canadiens de savoir exactement quelle espèce 
ils consomment. 

La fraude des fruits de mer constitue une menace pour la santé 
et la sécurité des humains comme celle des océans, en plus de 
tromper les consommateurs.  

QU’EST-CE QUE LA 
FRAUDE DES FRUITS  
DE MER?

La fraude des fruits de mer comprend 
toute activité malhonnête qui 

entraîne une fausse représentation 
du produit acheté.

Plus de 900  
espèces marines  

provenant de partout  
AU MONDE sont vendues  

au Canada.
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POURQUOI LA FRAUDE  
DES FRUITS DE MER  
SURVIENT-ELLE?

La fraude des fruits de mer est principalement 
causée par la recherche de gains économiques; 
elle existe au Canada en raison de la multitude 
d’occasions de tromper le consommateur, à 
chaque étape de l’approvisionnement.  

DU THON BLANC, 
OU DE L’ESCOLAR 

NOCIF?

CHAÎNES  
D’APPROVISIONNEMENT 

COMPLEXES

Pêche 
illégale

Incitatifs 
économiques 
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Incitatifs économiques 
Un aspect de cette fraude consiste à vendre des espèces 
de poissons bon marché, de moindre qualité ou facilement 
accessibles sous le nom d’autres espèces dispendieuses, 
désirables ou rares. À cet effet, Oceana a analysé plus de  
200 études sur la fraude des fruits de mer effectuées à 
l’échelle mondiale, révélant ainsi que 65 pour cent des études 
avaient découvert des preuves manifestes de l’altération des 
fruits de mer pour des raisons économiques.23 Malgré que 
des erreurs humaines d’étiquetage peuvent survenir lors de 
l’identification de l’espèce ou de son origine, les pratiques 
frauduleuses sont pour la plupart intentionnelles.   

Un potentiel de profit élevé représente un puissant motivateur. 
Les poissons et fruits de mer importés au Canada ont une 
valeur moindre, en moyenne, que ceux capturés dans les 
eaux canadiennes. En effet, par comparaison, les importations 
canadiennes ont une valeur d’à peine 57 pour cent par rapport 
à la valeur de nos exportations, et ce malgré des volumes 
similaires.24 Cette différence de valeur peut amener des 
intervenants peu scrupuleux à passer des espèces importées 
bon marché sous le nom d’espèces canadiennes à valeur 
élevée. Des études canadiennes ont déjà démontré que la 
différence de prix entre l’espèce de poisson identifiée sur 
l’étiquette et celle réellement vendue peut atteindre 244 pour 
cent.25 Les résultats de l’échantillonage fait par Oceana Canada 
à Ottawa en 2017 ont révélé des différences de prix similaires.

Pêche ILLÉGALE, NON DÉCLARÉE ET  
NON RÉGLEMENTÉE (INN)
Un autre incitatif important de la fraude des fruits de mer est 
la possibilité pour le poisson capturé illégalement d’entrer 
le marché canadien via une nouvelle identité « légale ».26 Les 
évaluations actuelles démontrent que la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée (INN) pourrait atteindre 30 pour 
cent des captures à l’échelle mondiale.27

 

L’impact mondial de la pêche INN est important, avec une 
valeur annuelle estimée à 23 milliards de dollars (USD).28,29  Elle 
menace environ 260 millions d’emplois liés à la pêche dans le 
monde.30 Les pays en voie de développement, qui n’ont pas 
les ressources nécessaires pour assurer une bonne gestion 
de leurs pêches, subissent les plus grandes conséquences de 
la pêche illégale par le biais de pertes de revenus et d’une 
baisse de l’innocuité et la biodiversité alimentaires.31 Ces 
communautés sont aussi très vulnérables à l’aspect humain 
de la pêche illégale. Des violations flagrantes des droits de la 
personne ont souvent lieu dans les navires de pêche illégale, 
incluant des milieux de travail extrêmement dangereux, du 
travail forcé, de la famine, des sévices, de la torture ou même 
des meurtres.32 Le trafic d’êtres humains et des produits 
du marché noir ont déjà été documentés dans plusieurs 
chaînes d’approvisionnement des produits de la mer, en plus 
d’être dénoncés dans plusieurs rapports des médias et de 
l’industrie.33,34

L’impact mondial de  
la pêche INN est  

important, avec une  
valeur annuelle estimée à  

23 milliards  
de dollars (USD).

La pêche INN 

La pêche illégale est regroupée avec la pêche non 
déclarée et celle non réglementée sous l’abréviation 
INN. La pêche illicite et non déclarée comprend 
les activités de pêche qui ne respectent pas la loi 
ou les réglementations établies, ou qui sont mal ou 
non déclarées. La pêche non réglementée survient 
lorsqu’aucune mesure de gestion n’a été établie pour une 
pêche donnée. Ces trois aspects constituent une menace 
mondiale majeure pour les océans, les consommateurs et 
les entreprises liées aux produits de la mer.  
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Le Canada a peu de mesures en places pour empêcher l’entrée 
des produits de pêche INN dans la chaîne alimentaire.35 Des 
rapports indiquent que de 25 à 30 pour cent des espèces 
sauvages importées aux États-Unis proviennent de sources 
illégales ou non déclarées, soit une valeur de 1,3 à 2 milliards 
de dollars (USD).36 Malgré qu’aucune étude similaire n’ait été 
effectuée au Canada, certains experts ont avancé qu’en raison 
de nos importations similaires, la grande quantité de fruits de 
mer importés au Canada en provenance des États-Unis ainsi 
que la législation moins stricte, les chiffres seraient semblables, 
ou même plus élevés, au Canada.37  

Une récente étude effectuée à petite échelle par des 
chercheurs de l’Université Dalhousie et l’Université York 
(Royaume-Uni) a révélé que jusqu’à 22 pour cent des 
fruits de mer importés au Canada couraient le risque de 
provenir de pêche INN. Le rapport souligne que ce chiffre 
est probablement sous-évalué.38 Une étude italienne sur les 
importations de fruits de mer a démontré que les produits 
issus de Thaïlande, de Chine et du Vietnam avaient la plus 
grande proportion d’inexactitudes au niveau de l’étiquetage.39 
En ce qui a trait à la quantité et la valeur des fruits de mer 
importés au Canada, ces pays se situent au deuxième, 
troisième et quatrième rang, étant uniquement devancés par 
les États-Unis.40

Des chaînes d’approvisionnement 
mondiales complexes et opaques 
La complexité de la chaîne d’approvisionnement offre plusieurs 
occasions de fraude. Les produits de la mer font l’objet d’un 
commerce international élevé, et ce plus que n’importe quel 
autre aliment; ils suivent un parcours d’approvisionnement 
long, complexe et reconnu pour être opaque. En effet, les 
produits traversent plusieurs frontières internationales, que ce 
soit lors de la capture, de la transformation, de la distribution 
ou de la vente finale.41,42  

Les chaînes d’approvisionnement des poissons et fruits de mer 
comprennent généralement de cinq à sept étapes, beaucoup 
plus que les autres aliments.43 C’est ainsi que le risque 
d’étiquetage erroné ou frauduleux peut apparaître à chacune 
de ces étapes.44

Par ailleurs, les produits sont transformés de plus en plus, tout 
au long de la chaîne d’approvisionnement. Les processus de 
transformation retirent la peau, la tête et les autres parties 
du poisson servant à son identification, augmentant ainsi 
les risques de fraude. Selon les statistiques, une proportion 
importante des produits de la mer exportés du Canada sont 
réimportés après avoir été transformés outre-mer, notamment 
en Chine.45 Cependant, en raison du manque criant de 
transparence, il est impossible de connaître la provenance 
initiale des produits marins importés de Chine.46 De plus, il a 
été démontré que les échantillons de produits marins de Chine 
comportent la plus grande proportion d’étiquetage inexact47  
et sont à risque très élevé de provenir de pêche illégale.48 

Cet anonymat par le biais de la transformation peut accroître 
l’incidence de fraude, et ce même pour les produits capturés 
au Canada. Puisqu’aucune traçabilité n’est exigée, nous ne 
pouvons savoir avec certitude que le poisson envoyé en 
transformation est le même poisson que nous recevons.

Le « Codfather », parrain de  
la pêche illégale

Selon un communiqué de presse du ministère de la 
Justice Canada, le 25 septembre 2017, Carlos Rafael, 
un magnat de l’industrie de la pêche au Massachusetts, 
a été condamné à quatre ans de prison pour étiquetage 
frauduleux et falsification de documents de pêche, 
entre autres. M. Rafael possède l’une des plus grandes 
entreprises de pêche commerciale aux États-Unis, ce 
qui lui a valu le surnom de « The Codfather ». M. Rafael 
déclarait des prises d’aiglefin et de goberge, alors que 
ses navires capturaient des espèces épuisées, mais à 
valeur élevée comme la morue; ces prises étaient alors 
vendues au comptant.49  

« Disons que vous achetez un poisson pêché en eaux 
africaines, traité en mer sur un navire chinois, vendu à un 
distributeur russe qui le vend ensuite au Canada; il est facile 
de voir les possibilités de fausse représentation. » 
— Dr Robert Hanner, professeur associé à l’Université de Guelph.
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Les produits de la mer sont plus susceptibles d’être mal 
étiquetés que toute autre source de protéines dans le 
marché alimentaire canadien.50 Des études provenant de 
plusieurs pays ont démontré que l’étiquetage trompeur et les 
substitutions de produits sont en hausse pour les fruits de mer 
comparativement aux autres produits alimentaires.51

En 2016, Oceana a passé en revue plus de 200 études sur 
l’étiquetage frauduleux et la substitution des produits de 
la mer, provenant de partout au monde.52 De la fraude a 

été rapportée dans toutes les études, sauf une†. La fraude 
des fruits de mer a déjà été dénoncée par des scientifiques, 
étudiants, journalistes, organismes gouvernementaux et les 
groupes de conservation et de consommateurs dans 55 pays 
et dans tous les continents à l’exception de l’Antarctique. 
Parmi plus de 25 000 échantillons de poissons et fruits de 
mer testés, une moyenne d’un sur cinq comportait de fausses 
informations sur son étiquette.  
 

LA FRAUDE DES  
FRUITS DE MER  
EST-ELLE ÉTENDUE?

† �L’unique exception fut une petite étude faite en Tasmanie, où aucune fraude explicite n’a été trouvée; des pratiques d’étiquetage douteuses 
ont été rapportées pour les poissons. 

*Selon les résultats de tests effectués au Canada et aux États-Unis. 

EXEMPLES COURANTS DE POISSONS MAL IDENTIFIÉS*
ESPÈCE ACHETÉE ESPÈCE RÉELLEMENT OBTENUE

Stromaté Escolar

Morue Barbue, goberge, tilapia, merlan

Doré Brochet - perchaude

Sole Poisson-chat

Saumon sauvage  
du Pacifique Saumon d’élevage de l’Atlantique 

Vivaneau Sébaste à longue mâchoire, tilapia 

Vivaneau rouge Poisson-chat, perchaude, sébaste, tilapia

Thon blanc Escolar 
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La fraude des fruits de mer est aussi très répandue au Canada. 
Contrairement aux résultats de l’ACIA, qui indiquaient une 
faible incidence de désinformation et de fraude dans les 
produits de la mer importés,53 une proportion beaucoup plus 
élevée a été rapportée par des études indépendantes. 

Ainsi, depuis les dix dernières années, de multiples études ont 
analysé plus de 900 échantillons provenant d’épiceries et de 
restaurants. Ces études ont trouvé un nombre considérable 
de cas d’étiquetage frauduleux, dans une proportion moyenne 
variant de 25 à 41 pour cent.54,55,56,57,58  Par ailleurs, une 
enquête réalisée en 2014 par le ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec a détecté 
des erreurs d’étiquetage dans 39 des 121 échantillons (soit 
32 pour cent) obtenus de restaurants, poissonneries et 
épiceries. Le ministère a remis des amendes aux propriétaires 
des échantillons qui démontraient un marketing frauduleux 
intentionnel.59  

En juillet 2017, Oceana Canada a recueilli des échantillons 
de poissons auprès de restaurants et d’épiceries d’Ottawa, 
en se concentrant sur les établissements populaires et ceux 
desservant les politiciens et gens d’influence du Canada. Cette 
première étude du genre à Ottawa a donné des résultats 
alarmants, mettant en lumière une fraude très répandue dans 
notre capitale. En effet, près de la moitié des échantillons 
testés, soit 45 sur 98, étaient mal étiquetés comparativement 
aux noms commerciaux acceptés par l’ACIA au Canada. Cette 
proportion grimpait jusqu’à 51 pour cent des échantillons 
de restaurants, sauf pour les bars à sushis où cela grimpait 
à 65 pour cent (10 des 12 vendeurs testés). De la fraude et 
de l’étiquetage trompeur ont été détectés dans 16 des 22 
restaurants testés, incluant les plus populaires et prestigieux, 
ainsi que ceux reconnus pour servir des produits issus de 
pratiques durables. Les épiceries, quant à elles, présentaient 
des taux moindres de fraude : 18 pour cent des échantillons 
étaient mal étiquetés, provenant de quatre épiceries sur les  
10 visées par notre analyse.  

Oceana Canada poursuivra son échantillonnage dans les 
grandes villes canadiennes afin de mieux comprendre l’étendue 
de ce problème au pays. Pour plus d’informations, visitez le 
Oceana.ca/fr/arreterlafraude.

Les Canadiens de plus en plus 
sensibilisés à la fraude des 
fruits de mer

Une étude financée par Oceana Canada en 2017 
a démontré que 46 pour cent des Canadiens 
sont préoccupés par l’étiquetage frauduleux et le 
remplacement d’espèces. Cependant, 52 pour cent 
croient que la fraude n’est pas aussi fréquente que les 
études canadiennes précédentes laissent entendre. 
La même étude a démontré que 48 pour cent des 
Canadiens croient ne pas avoir assez d’informations 
sur les poissons et fruits de mer qu’ils achètent. 60 

ESPÈCE DURABLE 
OU EN VOIE DE 
DISPARITION? 

« On commande un « fish and chips » 
 au restaurant sans se poser de 
questions, mais on ne verrait jamais 
un « sandwich au mammifère » ou 
une « salade de volaille » au menu. 
On veut savoir exactement quelle 
espèce se trouve dans notre  
ASSIETTE. »  
— Matthew Morris, Candidat au doctorat à  
l’Université Ambrose
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DES RAPPELS VOLONTAIRES 
D’ALIMENTS SURVIENNENT 
RÉGULIÈREMENT POUR LES LÉGUMES, 
LES OEUFS ET LES AUTRES ALIMENTS. 
LE MANQUE DE TRAÇABILITÉ DE 
L’APPROVISIONNEMENT REND DE 
TELS RAPPELS QUASI-IMPOSSIBLES 
POUR LES PRODUITS DE LA MER. 
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LA FRAUDE DES  
FRUITS DE MER NUIT À 
NOTRE SANTÉ, NOTRE 
PORTEFEUILLE ET  
NOS OCÉANS 

La fraude des fruits de mer entraîne des risques pour la santé 
publique et la sécurité; est trompeuse pour le consommateur; 
affecte les pêcheurs et les entreprises de pêche honnêtes; 
menace la stabilité environnementale et économique des 
pêches et des populations de poissons; et favorise même 
certaines violations des droits de la personne. L’enquête 
d’Oceana Canada sur la fraude des fruits de mer à Ottawa, 
disponible au Oceana.ca/fr/arreterlafraude, a révélé des 
espèces d’élevage vendues sous une identité sauvage; des 
produits à faible valeur remplaçant les variétés dispendieuses; 
des espèces de poisson pouvant causer des maladies, vendues 
comme étant sécuritaires; et des espèces menacées qui ne 
font pas partie de la liste des espèces approuvées par l’ACIA.  

Risques pour la santé
L’évaluation d’Oceana sur les études étrangères à propos 
de la fraude a révélé que 58 pour cent des échantillons mal 
identifiés comportaient des risques pour la santé, spécifiques à 
l’espèce véritable de poisson.61

Lorsqu’une espèce de poisson est vendue sous le nom d’une 
autre ou que les informations ne sont pas véridiques, les 
consommateurs risquent d’être exposés à des parasites, des 
allergènes ou les substances chimiques, les médicaments ou 
les pesticides utilisés en pisciculture. Le risque d’exposition 
aux toxines naturellement présentes dans certaines espèces 
est aussi accru pour les consommateurs. Les espèces 
reconnues comme présentant un risque pour la santé font 
habituellement l’objet de tests de dépistage. Les espèces 
mal identifiées contournent ce dépistage, exposant les 
consommateurs à des risques potentiels.62 

Par ailleurs, alors que des rappels volontaires d’aliments sont 
régulièrement effectués en raison d’allergènes ou d’autres 
ingrédients indésirables non identifiés, de tels rappels sont 
quasi impossibles à effectuer pour les poissons et fruits de 
mer, en raison du manque criant de traçabilité de la chaîne 
d’approvisionnement.  

DES OMÉGA-3, OU 
DES TOXINES?
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Des allergènes dangereux sont camouflés  
La fraude des fruits de mer peut s’avérer particulièrement 
problématique, voire potentiellement mortelle, pour les 
gens souffrant d’allergies aux fruits de mer. Les fruits de mer 
sont l’un des allergènes courants63 ; cependant, il est rare 
que les gens soient allergiques à tous les fruits de mer.64 
Habituellement, l’allergie se limite à une catégorie particulière.
Par exemple, une personne pourrait être allergique au thon, 
mais pas au saumon. Selon les auteurs d’un nouveau livre sur 
la fraude alimentaire, « acheter du poisson équivaudrait à jouer 
au jeu de la roulette russe avec les allergènes ».65

L’escolar, le laxatif de l’océan  
Les tests effectués par Oceana Canada ont révélé que 80 pour 
cent des échantillons de thon blanc provenant des bars à sushi 
d’Ottawa étaient en fait de l’escolar, un poisson blanc gras 
qui peut entraîner des symptômes gastro-intestinaux aigus. 
Les personnes qui consomment plus de quelques onces de 
ce poisson risquent de souffrir de diarrhée, de nausées et de 
vomissements. Ces résultats rejoignent les études réalisées 
par Oceana aux États-Unis, qui ont révélé que 84 pour cent du 
thon blanc vendu était en fait de l’escolar.  

En 2007, plusieurs personnes à Toronto et Vancouver ont 
été malades après avoir acheté de la morue qui était en 
fait de l’escolar.66 Un incident similaire s’est aussi produit à 
Hong Kong, où 600 personnes ont été malades.67 Le Canada 
a produit des directives spéciales pour la vente d’escolar; 
cependant, l’étiquetage frauduleux augmente le risque de 
consommation accidentelle par les consommateurs. Il est à 
noter que l’escolar est banni au Japon, en Corée du Sud et en 
Italie.68

Les risques cachés des poissons d’élevage 
La vente de poissons d’élevage sous le nom d’espèces sauvages 
entraîne des risques pour la santé. Selon l’ACIA, certaines 
espèces de poisson d’élevage, comme le tilapia, le saumon 
et la barbue, peuvent contenir des résidus de médicaments 
risqués pour la santé.69 Par exemple, les poissons élevés dans 
les bassins aquacoles peuvent absorber des antibiotiques et 
des colorants inexistants dans les espèces sauvages. Oceana 
Canada a découvert du tilapia d’élevage vendu en tant que 
vivaneau, de la barbue d’élevage vendue en tant que sole, 
et du saumon d’élevage vendu en tant que saumon sauvage. 
Dans certains cas, des niveaux beaucoup plus élevés de 
contaminants se trouvaient dans le saumon d’élevage.70 Par 
ailleurs, un guide de la santé publique de Toronto recommande 
que les femmes enceintes évitent le saumon d’élevage et ne 
consomment que du saumon sauvage.71

La ciguatera
La ciguatera est une intoxication alimentaire causée par 
la consommation de certains poissons de récifs coralliens 
dans les zones affectées, qui entraîne des symptômes 
neurologiques débilitants à long terme. En 2011, l’ACIA a émis 
un avertissement sur la consommation de baliste importé de 
Chine, après que deux consommateurs aient été intoxiqués par 
ciguatera.72 La ciguatera est aussi associée à plusieurs espèces 
de sériole, dont la sériole du Japon. L’enquête d’Oceana 
Canada a révélé que la sériole du Japon se trouve souvent 
dans les bars à sushi sous le nom Hamachi, ce qui n’est pas un 
nom acceptable selon la réglementation de l’ACIA.   

Risques économiques 
La fraude des fruits de mer trompe les consommateurs, qui 
n’obtiennent pas réellement ce qu’ils achètent; elle nuit aussi 
aux pêcheurs et aux entreprises honnêtes, qui font face à une 
concurrence déloyale lorsque des substitutions à bas prix sont 
vendues à prix inférieur que les poissons capturés de façon 
responsable.   

La fraude des fruits de mer nuit à votre portefeuille 
Les tests effectués par Oceana Canada à Ottawa ont identifié 
plusieurs exemples d’espèces bas de gamme étiquetées ou 
vendues sous le nom d’espèces plus dispendieuses.    

Par exemple, de la morue d’Atlantique était en fait du merlan 
bleu austral. Selon le détaillant en ligne Seafoodonline.ca, 
le merlan bleu austral se vend 7,33$ le kilogramme, contre 
33,33$ pour la morue de l’Atlantique – un prix quatre fois  
plus élevé!   

Plusieurs mets et produits vendus sous le nom de vivaneau 
rouge se sont avérés être du tilapia. Un autre poissonnier 
en ligne, Giant Online, vend le tilapia à 6,09$ le kilo, contre 
19,90$ le kilo pour le vivaneau rouge – soit trois fois plus cher.
 

Où est le saumon modifié 
génétiquement? 

Le premier stock de saumon modifié génétiquement 
au monde est arrivé au Canada plus tôt cette année; ce 
poisson s’est probablement retrouvé dans les assiettes 
des consommateurs québécois à leur insu. Peu importe 
l’opinion des consommateurs vis-à-vis les modifications 
génétiques de nos aliments, ceux-ci ont le droit de 
savoir ce qui se trouve dans leur assiette.  
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La fraude des fruits de mer menace l’économie 
canadienne  
Les poissons et les fruits de mer constituent une partie 
importante du régime alimentaire des Canadiens et de 
l’économie. En effet, les industries de la pêche commerciale 
et l’aquaculture fournissent plus de 80 000 emplois directs73; 
en 2016, les exportations de produits de la mer au Canada 
ont atteint un niveau record de 6,6 milliards de dollars.74 En 
incluant les industries connexes, tels que les transformateurs 
et les restaurants, l’économie de l’océan procure plus de  
300 000 emplois et contribue approximativement 40 milliards 
au produit intérieur brut du Canada annuellement.75 

Malgré que les pertes économiques cumulatives associées à la 
fraude des fruits de mer soient inconnues, plusieurs sources de 
l’industrie affirment que même de petits changements de prix 
peuvent entraîner des pertes majeures. 

Risques pour la conservation
Les océans du monde entier sont en péril. La surpêche et la 
destruction d’habitats importants ont entraîné l’épuisement 
des populations de poissons; un nombre grandissant de 
mammifères marins sont sur la liste des espèces menacées 
d’extinction.76  

La fraude des fruits de mer rend profitable  
la pêche destructrice 
Les lacunes canadiennes au niveau de la traçabilité, la 
documentation des prises et l’étiquetage détaillé des produits 
favorisent la création d’un marché pour la pêche illégale, 
en facilitant l’importation de produits marins capturés 
illégalement dans le marché canadien. Ceci vient saboter les 
initiatives de gestion responsable des pêches et les efforts 
faits pour prévenir la surpêche, diminuer les pratiques de 
pêche destructrices et protéger la faune et l’environnement 
dont la conservation est menacée.77  
 

La fraude des fruits de mer menace les  
espèces en péril 
Selon l’analyse d’Oceana sur les études mondiales de la fraude 
des fruits de mer, 16 pour cent des substituts d’espèces 
identifiés comportent un risque plus élevé de conservation 
(espèces menacées ou à risque de le devenir) par l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN).78 

Oceana Canada a obtenu des résultats similaires à Ottawa :

• �Le vivaneau rayé, l’un des substituts identifiés, est quasi 
menacé par la surpêche, selon l’IUCN.79

• �La merluche blanche, un autre substitut, est sur la liste des 
espèces menacées du Comité sur la situation des espèces en 
péril au Canada, en raison d’antécédents de surpêche et de 
pêche accessoire.80 L’organisme Seafood Watch recommande 
aux consommateurs d’éviter cette espèce.81

• �Un cas de mérou épineux a été identifié; cette espèce a été 
désignée comme quasi menacée par l’IUCN.82 Pourtant, cette 
espèce n’apparaît pas dans la Liste des poissons de l’ACIA, qui 
recense les noms acceptables pour l’étiquetage des poissons 
et produits de la mer importés au Canada ou fabriqués dans 
un établissement agréé par l’ACIA. 

La fraude des fruits de mer freine les efforts de 
conservation des consommateurs 
L’étiquetage frauduleux des poissons est si répandu qu’il 
empêche les consommateurs de faire des choix éclairés. Les 
efforts de conservation axés sur le marché dépendent de la 
capacité des consommateurs à faire des choix éclairés selon le 
statut des espèces, leur origine ou leur méthode de capture.    

En outre, l’étiquetage frauduleux peut affecter notre 
perception vis-à-vis la véritable disponibilité des fruits de mer, 
ainsi que l’état de nos populations de poissons. Compte tenu 
que l’apparence d’un approvisionnement stable en poissons 
est maintenue, le public ne sait pas que certaines espèces 
sont gravement menacées par la surpêche.83 Par exemple, le 
vivaneau, une espèce vulnérable et capturée à l’état sauvage,84 

a un taux très élevé d’étiquetage frauduleux.85,86,87,88  Dans 
l’échantillonnage fait par Oceana Canada, aucun des spécimens 
de vivaneau rouge n’était véritablement cette espèce. Puisque 
le vivaneau est vendu à grande échelle dans le marché, cela crée 
l’impression que cette espèce se porte très bien.

« LA FRAUDE ALIMENTAIRE REPRÉSENTE 
UN PROBLÈME MONDIAL DE  

52 MILLIARDS DE DOLLARS; ELLE SERAIT 
PLUS PROFITABLE QUE LE TRAFIC 

D’HÉROÏNE ET D’ARMES COMBINÉ. »
— SYLVAIN CHARLEBOIS, PROFESSEUR, POLITIQUE 

ET DISTRIBUTION ALIMENTAIRES, UNIVERSITÉ 
DALHOUSIE
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Un moyen efficace d’assurer la véracité de l’étiquetage 
et la sécurité de nos fruits de mer, et d’arrêter la pêche 
illégale, serait de retracer le poisson du navire de pêche 
jusqu’à notre assiette.89 La traçabilité complète de la 
chaîne d’approvisionnement consiste en un ensemble 
structuré d’informations qui rendent possible l’identification 
systématique d’une unité de production, son emplacement 
et toute transformation appliquée à toutes les étapes de 
production, de transformation et de distribution.90 

Traçabilité des fruits de mer 
Les organismes non gouvernementaux, les gouvernements 
et l’industrie des fruits de mer reconnaissent la nécessité 
d’implanter à grande échelle une traçabilité électronique 
à toutes les étapes d’approvisionnement afin d’assurer la 
sécurité, la légalité et l’identification des produits de la mer.91 
Notons que les États-Unis et l’Union européenne ont déjà mis 
en place des exigences relatives à la traçabilité afin de prévenir 

la fraude des fruits de mer ainsi que l’entrée de produits 
illégaux dans le marché.

Plus les informations qui accompagnent le poisson le long de la 
chaîne d’approvisionnement sont détaillées, plus il s’avère facile 
de prévenir la fraude des fruits de mer et l’entrée de poissons 
capturés illégalement dans le marché. Il est essentiel d’avoir  
les informations de base (qui, quoi, quand, où et comment) de 
la pêche, la transformation et la distribution. La traçabilité des 
fruits de mer assure la transparence, contribue à empêcher 
l’étiquetage frauduleux et combat la capture illégale des 
poissons.  

Les systèmes de traçabilité ont aussi d’autres avantages, 
notamment : un marché transparent et équitable, une 
amélioration de la confiance des consommateurs,92 des rappels 
de produits plus efficaces et moins coûteux,93,94 et une chaîne 
de valeur plus efficace.95

COMBATTRE LA FRAUDE 
DES FRUITS DE MER : UNE 
TRAÇABILITÉ DU NAVIRE 
À L’ASSIETTE 

CAPTURÉ DE FAÇON 
RESPONSABLE OU 
PAR ESCLAVAGE?
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La traçabilité* comprend plusieurs 
éléments-clés : 

• Un numéro de document unique
• Un nom scientifique spécifique à l’espèce 
�• �La méthode de production : capturé à l’état sauvage ou en 

élevage; type d’engin de pêche
• Documentation sur la prise : date, secteur de prise, poids  
•	 Identificateurs du navire, incluant le nom et l’état du pavillon  
• Une preuve de l’autorisation à pêcher : permis ou licences
�• �Informations sur la chaîne de possession : débarquement(s), 

transbordement, amalgamation, transformation, distribution, 
exportation, importation et réexportation

 
Des solutions existent
Il y a de plus en plus d’innovateurs dans l’industrie des produits 
de la mer qui reconnaissent l’importance de la traçabilité et qui 
développent de nouvelles façons d’accroître la transparence 
et la traçabilité.97 La traçabilité est un secteur en pleine 
croissance qui, selon les prévisions, atteindrait une valeur 
de 14 milliards de dollars à l’échelle mondiale en 2020.98 Un 
rapport d’Oceana sur les grands pionniers de la traçabilité, 
incluant des grossistes, des détaillants et des restaurateurs aux 
États-Unis, a illustré qu’une traçabilité complète de la chaîne 
d’approvisionnement est possible et même profitable; il existe 
des solutions qui permettent aux compagnies de retracer les 
produits de la mer à chaque étape du processus jusqu’au  
client final.99

Parmi ces entreprises, certaines ont créé leurs propres outils, 
tandis que d’autres utilisent des ressources tierces, telles 
que TraceRegister. Ces plateformes informatiques axées sur 
la traçabilité permettent aux entreprises de partager leurs 
informations, améliorant l’efficacité globale et facilitant la 
gestion logistique.   

• �Le système ThisFish, développé à Vancouver, est un système 
de traçabilité permettant au consommateur d’entrer en 
contact avec le fournisseur qui a pêché son poisson. Les 
poissons sont identifiés au débarquement à l’aide d’un code 
alphanumérique ou un code QR qui peut ensuite être lu par 
le consommateur pour connaître leur provenance.   

• �Des pêcheries communautaires, telles que Skipper Otto’s 
Community Supported Fishery à Vancouver, offrent une 
chaîne d’approvisionnement courte et maintiennent 
la possession des produits du bateau jusqu’au client, 
permettant aux consommateurs de savoir exactement qui a 
pêché, transformé et distribué leur poisson, quand, où et de 
quelle façon. Une traçabilité aux résultats véridiques, fournie 
par les pêcheurs qui vendent leurs prises directement aux 
clients; sans vente aux enchères, distributeurs, agrégateurs, 
grossistes, détaillants ni tout autre intervenant. 

• �La technologie d’empreinte d’ADN facilite la surveillance de 
l’industrie; le coût de cette technologie diminue rapidement, 
rendant ces outils de plus en plus accessibles.100 Notons 
par exemple GrouperChek, une trousse de test portative 
pouvant identifier les espèces de mérou, qui se vend 
aujourd’hui à moins de 300$.101

LA TRAÇABILITÉ 
ALIMENTAIRE EST EN 

PLEINE ÉMERGENCE ET 
DEVRAIT ATTEINDRE

14 MILLIARDS 
MONDIALEMENT  

D’ICI 2020.

*�Basé sur les exigences actuelles en place dans l’Union européenne et 
celles à venir aux États-Unis.96
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L’UE a mis en œuvre des dispositions légales 
parmi les plus strictes du monde afin de 
combattre la fraude des fruits de mer et la 
pêche INN. Son système de documentation 
des prises et ses exigences d’étiquetage 
strictes représentent un exemple à suivre 
pour le Canada.  

Au début du XXIe siècle, l’UE a commencé à 
développer des dispositions améliorant la traçabilité 
des produits de la mer et l’uniformité des informations 
fournies aux consommateurs.102 Après la mise en place 
de dispositions initiales, des enquêtes financées par 
les organismes gouvernementaux et universitaires 
ont révélé plusieurs lacunes dans l’implantation et 
l’exécution. Ces études et l’attention des médias
ont certainement contribué à influencer le public et les 
décideurs politiques en faveur du renforcement des 
règles gouvernant le marché des produits de la mer à 
travers l’Union européenne.  

En 2008, l’UE a établi plusieurs mesures afin de 
combattre la pêche illégale, notamment un processus 
de vérification des pays tiers. Ainsi, des restrictions 
sont imposées pour les pays qui ne combattent pas 
activement la pêche INN; des pénalités sont prévues 
pour les citoyens de l’UE qui font ou soutiennent la 
pêche illégale à travers le monde; et un processus de 
certification des prises exigeant la documentation de 

tous les produits de la mer importés dans le marché de 
l’UE.103 Des certificats de prise doivent être fournis par 
les organismes nationaux dans le pays d’origine  
des produits.  

En 2012 et en 2014, l’UE a adopté des dispositions et 
des exigences plus strictes en matière de traçabilité et 
d’étiquetage, afin d’assurer que tous les produits de la 
mer puissent être retracés du point de prise jusqu’au 
point de vente au détail (épiceries et restaurants).104  
Les informations de base, incluant les numéros de lot, 
les identificateurs du navire ou de lieu d’aquaculture, 
la documentation sur la prise et le nom scientifique de 
l’espèce, doivent être fournies à chaque étape de la 
chaîne d’approvisionnement.  

Aujourd’hui, les acheteurs et consommateurs de 
produits de la mer ont accès aux informations 
obligatoires suivantes (pour la plupart des produits) : 

• Nom commercial et scientifique du produit; 
• �Méthode de production, soit capturé à l’état sauvage 

(en mer ou en eau douce) ou produit en élevage; 
• �Secteur de prise ou de production, où le poisson a 

été capturé ou élevé; 
• �Type d’engin de pêche utilisé; 
• Si le produit est frais, surgelé ou a déjà été surgelé; 
• Dates « meilleur avant » et « utiliser avant le »;  
• Informations sur les allergènes.105

Étude de cas : l’Union 
européenne 

Une comparaison des 
taux de fraude dans l’UE 
et ceux au Canada et aux 

États-Unis indique que 
les dispositions prises 

par l’UE contribuent à la 
diminution de l’étiquetage 
frauduleux des produits 

de la mer. 
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Suite à la diffusion par Oceana de rapports 
sur la fraude des fruits de mer109 et l’attention 
subséquente du public, le Président Obama a 
établi le Presidential Task Force on Combating 
IUU Fishing and Seafood Fraud110, qui a fourni 
15 recommandations finales en 2015.111  

En 2016, ce groupe de travail a finalisé les nouvelles 
réglementations qui permettent aux autorités 
américaines d’exiger, pour certaines espèces importées, 
la documentation des prises et la traçabilité de la 
capture jusqu’à la frontière.112 Le Seafood Import 
Monitoring Program, qui entrera en vigueur le 1er janvier 
2018, établit les exigences relatives aux permis, à la 
déclaration de données et à la tenue de dossiers pour 
13 groupes de poissons et fruits de mer, incluant la 
morue, la crevette, l’espadon et le thon. Ces espèces, 
qui représentent 40 pour cent des importations de 

produits de la mer aux États-Unis, sont considérées 
comme à risque de fraude et de pêche illégale.  

Ainsi, les importateurs devront déclarer leurs sources 
et la chaîne de possession, tout comme en UE,  
incluant le nom scientifique, le lieu de capture, le type 
d’engin, les identificateurs du navire et tous les détails 
relatifs au transbordement, à l’amalgamation et à la 
transformation.  

Ce programme comporte plusieurs contraintes 
importantes, incluant son application à seulement 
13 espèces, la traçabilité exigée uniquement jusqu’à 
la frontière américaine et les lacunes en matière 
d’étiquetage; il s’agit tout de même d’une initiative 
importante.  

Étude de cas : les États-Unis et  
LE programme de surveillance 
des importations 

Ces règles sont-elles efficaces? 
Des études ont confirmé l’efficacité des dispositions en place 
dans l’Union européenne. Ces études, effectuées avant et 
après l’implantation des mesures plus strictes de contrôle, de 
traçabilité et d’étiquetage, démontrent que dans la plupart des 
cas, l’incidence de fraude a été réduite là où les dispositions 
ont été exécutées.106

D’autres facteurs ont contribué à la baisse de l’étiquetage 
frauduleux et le renforcement de la volonté politique à 
mettre en œuvre des réformes. Notons, par exemple, le grand 
nombre d’études sur l’étiquetage frauduleux depuis 2010; une 
attention médiatique et la sensibilisation des consommateurs 
face à cette problématique; les recherches faites par l’UE 
sur ce problème; ainsi qu’une surveillance et une exécution 
accrues des politiques.107  

Il convient de souligner qu’une telle tendance à la baisse 
n’apparaît pas au Canada ni aux États-Unis, des régions 
où les exigences de traçabilité sont moindres et où moins 
d’informations sont disponibles. 

DIMINUTION DU MAUVAIS 
ÉTIQUETAGE DES PRODUITS DE 
LA MER EN UE108 
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LES POLITIQUES 
CANADIENNES SONT 
INADÉQUATES 

Le Canada se situe loin derrière les autres 
juridictions (comme les É-U ou l’UE) en ce 
qui a trait à la traçabilité, la documentation 
des prises et les exigences d’étiquetage. Les 
efforts actuels du gouvernement canadien 
ne feront pas grand-chose pour résoudre les 
facteurs principaux derrière la fraude des 
fruits de mer. 

Un système de réglementation 
fragmenté 
Au Canada, il n’y a pas d’organisme unique responsable de 
la lutte contre la fraude des fruits de mer. Le commerce des 
produits de la mer est plutôt réglementé et géré par plusieurs 
organismes gouvernementaux aux niveaux fédéral, provincial 
et municipal. 

Au fédéral, les produits de la mer vendus à l’échelle 
internationale ou interprovinciale sont régis par l’ACIA, qui a le 
mandat d’assurer la salubrité des aliments au Canada. L’ACIA  
 

établit et exécute les normes d’inspection et de vérification 
des aliments ainsi que plusieurs autres réglementations, dont 
celles relatives à l’étiquetage des produits.113 

Pêches et Océans Canada (MPO) est l’organisme fédéral 
responsable de la gestion des pêches et la protection des eaux 
canadiennes. Il coordonne les différents programmes et des 
politiques à propos des océans, et exécute les lois visant la 
prévention, la dissuasion et l’élimination de la pêche illicite.114 
La division des relations extérieures du MPO assure la gestion 
des problématiques relatives à l’accès au marché et les 
partenaires commerciaux internationaux. 

Santé Canada établit les politiques, les réglementations et les 
standards relatifs à l’innocuité et la qualité nutritionnelle de 
tous les aliments vendus au Canada. C’est Santé Canada qui 
est responsable de l’évaluation des activités de l’ACIA en ce 
qui a trait à la salubrité.115  

Agriculture et Agroalimentaire Canada est le département 
fédéral responsable du marketing et de la promotion des 
produits de la mer, via le programme Cultivons l’avenir 2.116 

Pour compliquer les choses, les provinces et les 
municipalités jouent aussi un rôle dans la réglementation de 
l’approvisionnement. Cependant, leurs responsabilités ne sont 
pas identiques partout au pays.
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Une traçabilité déficiente 
Les informations sur la traçabilité et la documentation de 
l’approvisionnement des produits de la mer au Canada sont 
très limitées, et les standards de traçabilité sont minimes. 
Seuls le nom commun de l’espèce et son pays d’origine (qui 
pourrait n’être en fait que le dernier lieu où le produit a été 
transformé) doivent suivre le produit tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement.117 

Malgré que l’ACIA ait reconnu cette problématique et ait inclut 
la traçabilité dans son projet de Règlement sur la salubrité des 
aliments au Canada, les exigences actuelles ne sont pas assez 
strictes. Par ailleurs, la réglementation proposée par l’ACIA 
ne répond pas à ses propres objectifs visant le renforcement 
de la réputation mondiale du Canada en tant que producteur 
d’aliments salubres, afin d’accéder aux marchés existants et 
d’assurer que les rappels d’aliments soient effectués de façon 
efficace et en temps opportun.  

Ces lacunes sont bien visibles lorsque l’on compare les 
définitions de la traçabilité utilisées par l’ACIA et par l’Union 
européenne. La définition de l’ACIA se limite à ceci : « La 
traçabilité est la capacité de suivre le déplacement d’un produit 
alimentaire d’un point à un autre, en amont et en aval. »118 
Quant à elle, la législation de l’UE indique « la traçabilité de 
tous les lots de produits de la pêche et de l’aquaculture est 
assurée à tous les stades de la production, de la transformation 
et de la distribution, depuis la capture ou la récolte jusqu’au 
stade de la vente au détail. »119 

Exigences d’importation 
insuffisantes 
Les informations recueillies par l’ACIA à l’importation 
comprennent le nom commun, le numéro de série 
taxonomique (correspondant au nom scientifique), la méthode 
de production et le pays de capture.120 Ces informations 
ne permettent pas d’empêcher les poissons issus de pêche 
INN d’entrer au pays. Par exemple, aucune information n’est 
exigée quant au secteur précis de capture, le navire de pêche 

ou la chaîne de possession, incluant tout transbordement 
ou transformation. En outre, il n’est pas obligatoire que ces 
informations suivent le produit tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement. 

Application et inspection 
inadéquates 
Selon le Dr. Sylvain Charlebois, expert en fraude alimentaire 
et professeur de distribution et politique alimentaires à 
l’Université Dalhousie, malgré des centaines d’enquêtes 
de l’ACIA sur des cas suspects d’étiquetage et de fraude 
sur les produits de la mer, très peu de compagnies ont été 
condamnées à des amendes.121 Dans les quelques cas où 
des amendes ont été imposées, celles-ci se sont avérées très 
faibles. Par exemple, en 2008, le restaurant MGM à Nanaimo 
a plaidé coupable à deux violations à la Loi sur les aliments et 
drogues, pour avoir vendu un mélange de goberge de faible 
qualité à la place de pétoncles, et pour avoir fait passer du  
porc pour du veau; il a été condamné à payer une amende de  
5000$ seulement.122

Malgré la quantité importante de produits de la mer 
importés chaque année au Canada, à peine cinq pour cent 
des lots sont inspectés en moyenne.123 Ces inspections sont 
effectuées afin de vérifier que les produits sont acceptables 
pour la consommation humaine, et non pas pour identifier 
l’espèce de poisson ou la présence de fraude ou d’étiquetage 
frauduleux.124 

Le Canada est pionnier du développement de la technologie 
d’encodage des codes-barres d’ADN, utilisée pour identifier 
les espèces; pourtant, l’ACIA n’a toujours pas adopté cette 
technologie comme outil de réglementation.125 En revanche, 
la FDA aux États-Unis a adopté l’encodage de codes-barres 
d’ADN en 2011, à titre d’outil d’inspection.126,127,128 Lorsque des 
cas problématiques spécifiques sont identifiés, l’ACIA utilise 
l’électrophorèse, une technologie moins efficace, qui ne peut 
identifier qu’un tout petit nombre d’espèces comparativement 
à l’encodage de codes-barres d’ADN.129 

Il est important d’avoir des mesures adéquates d’inspection 
et d’application en place pour combattre les pratiques 
frauduleuses. Un intervenant est plus susceptible de 
commettre une fraude s’il croit que ses chances de se 
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faire prendre sont faibles, et que même s’il est pris, les 
conséquences seront superficielles. 

Des normes d’étiquetage faibles 
Au Canada, les seules informations devant apparaître sur 
les étiquettes des poissons et fruits de mer sont le nom 
commercial générique et le pays d’origine. Les protocoles 
de nomenclature, basés sur la Liste des poissons de l’ACIA, 
permettent d’inclure un très grand nombre d’espèces 
différentes sous la même appellation commerciale. Par 
exemple, plus de 200 espèces peuvent être vendues sous le 
nom de vivaneau; plus de 100 espèces sous bar rayé; 125 sous 
crabe; 40 sous crevette; 21 sous sole, et 14 sous thon.130 La 
réglementation relative au pays d’origine sur l’étiquette permet 
d’indiquer uniquement le pays où la dernière transformation 
importante a été effectuée. Par conséquent, au Canada, 
nous ne savons pas exactement ce que nous achetons, ni où 
le poisson a été capturé. Cette situation a été remarquée à 
l’été 2017, alors que les médias ont rapporté que du saumon 
sockeye russe était vendu comme du saumon local dans les 
magasins de Vancouver, générant la controverse.131

Le groupe environnemental SeaChoice a récemment décerné 
un constat d’échec à l’ACIA en raison de ses pratiques 
déficientes pour l’étiquetage des fruits de mer. SeaChoice a 
comparé les exigences canadiennes à celles des États-Unis et 
de l’UE, et a conclu que le Canada était loin derrière en ce qui a 
trait aux informations requises sur les étiquettes.132  

Le Canada risque de prendre du 
retard à l’échelle mondiale  
Le Canada continue d’être en retard par rapport à des 
deux plus importants partenaires commerciaux.133 L’Union 
européenne est le plus grand importateur de produits de la mer 
au monde; elle a mis en place des exigences très strictes sur la 
documentation des prises, la traçabilité complète de la chaîne 
d’approvisionnement et l’étiquetage détaillé des produits. Les 

États-Unis suivent également cette voie.  

L’Accord économique et commercial global Canada-Union 
européenne (AECG) est entré en vigueur en septembre 
2017. Les droits de douane de l’UE, atteignant 11 pour 
cent en moyenne (et certains jusqu’à 25 pour cent), ont 
été immédiatement réduits à zéro pour 96 pour cent des 
exportations canadiennes de poisson et fruits de mer. Selon 
le MPO, l’AECG permettrait d’accroître les exportations 
canadiennes de plus de 500 millions de dollars.134 Cependant, 
pour accéder au marché européen, les compagnies canadiennes 
doivent fournir des certificats de prise et les informations 
relatives à la chaîne de possession. Malgré que les compagnies 
puissent obtenir ces données via le Programme de certification 
des captures du MPO, la réglementation standard sur la 
déclaration des prises n’est pas suffisante pour les exportations 
vers l’Europe.    

Les États-Unis sont actuellement la destination principale des 
exportations canadiennes de poissons et fruits de mer, à  
66 pour cent.135 Pour continuer à exporter vers les États-Unis, 
les exportateurs des espèces visées par le Seafood Import 
Monitoring Program devront améliorer leurs systèmes de 
traçabilité et de documentation pour répondre aux nouvelles 
exigences. 

En raison des exigences plus strictes de traçabilité mises en 
place par nos principaux marchés d’exportation, les normes de 
traçabilité du gouvernement canadien ne répondront bientôt 
plus aux standards étrangers.

plus de  

200 
espèces  
peuvent être vendues 

sous le nom de  
vivaneau.
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LE CANADA RISQUE 
D’ENTACHER SA 

RÉPUTATION EN TANT 
QUE CHEF DE FILE 

MONDIAL EN SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE.
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En septembre 2017, des grands chefs, des restaurateurs 
ainsi que des dirigeants de l’industrie se sont joints à Oceana 
Canada afin de demander à l’ACIA et au MPO de faire de la 
fraude des fruits de mer une priorité.  

Actuellement, environ 85 pour cent des produits de la mer 
canadiens sont exportés, soit environ 66 pour cent vers les 
États-Unis et 10 pour cent vers l’UE.136 Afin de respecter 
les exigences de traçabilité plus strictes de ces partenaires 
commerciaux, plusieurs fournisseurs et producteurs  
canadiens ont mis en place des systèmes de traçabilité 
dépassant les exigences nationales afin de continuer à 
exporter leurs produits.  

LES SOLUTIONS
Pour combattre efficacement la fraude des fruits de 
mer et la pêche INN, le Canada doit établir un système 
complet qui s’harmonisera avec celui de ses partenaires 
commerciaux et qui rehaussera la transparence dans la 
chaîne d’approvisionnement. Pour ce faire, il doit exiger 
la documentation des prises, la traçabilité complète et 
l’amélioration des informations fournies aux consommateurs.  

COMMENT LE CANADA 
PEUT-IL ARRÊTER LA 
FRAUDE DES FRUITS  
DE MER?

 85 %   
 des produits de la mer 

canadiens sont exportés, 
SOIT ENVIRON 66 pour cent 

vers les États-Unis



1.  
	Suivre tous les produits 

de la mer, du navire à 
l’assiette 

Le meilleur moyen d’arrêter la pêche illégale et de garantir la sécurité et 
la véracité du poisson que nous consommons est d’exiger sa traçabilité 

complète, du bateau à l’assiette. Des exigences nationales de traçabilité doivent 
être implantées, afin que les informations importantes du produit le suivent à 

travers la chaîne d’approvisionnement. 

Les informations critiques sur le produit doivent être requises par l’ACIA à toutes les 
étapes de la chaîne d’approvisionnement, du bateau de pêche ou de la ferme piscicole 

jusqu’au point de vente final, que ce soit un restaurant, une épicerie ou une poissonnerie. 
Ces informations devraient répondre aux cinq grandes questions (qui, quoi, où, quand et 

comment) de la capture, la transformation et la distribution.    

2.  
Exiger la documentation 
électronique des prises  
La documentation des prises devrait comprendre l’identification de l’origine réelle du 
produit et la preuve qu’il a été capturé légalement, avec autorisation et conformément aux 
mesures de conservation et de gestion des pêches.137 Un tel système devrait aussi inclure 
tous les événements d’importance dans le processus, incluant capture, débarquements, 
transbordements, transformation, distribution, importation, exportation et réimportation. 
Ces informations devraient accompagner le produit en tout temps.   

La FAO recommande d’implanter des systèmes électroniques de traçabilité en 
remplacement de la documentation papier.138 Ces systèmes devraient être 
électroniques afin de permettre aux organismes de réglementation d’y avoir accès en 
temps réel. 
 
Le MPO a lancé son Programme de certification des captures en 2010 afin de 
se conformer aux exigences de l’UE en matière de traçabilité, et ainsi prouver 
que les produits de la mer canadiens n’ont pas été capturés illégalement. 
Actuellement, seuls les produits exportés vers l’UE, le Chili, le Japon et 
l’Ukraine reçoivent un certificat de capture.139  

L’ACIA doit collaborer avec le MPO et demander la documentation de prise 
pour tous les produits de la mer domestiques et importés, à l’instar des 
exigences de l’UE et des recommandations de la FAO.  
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3.  
	Introduire des mesures 

de vérification de la 
traçabilité 

La vérifiabilité comprend des éléments du système de traçabilité qui 
assurent un mécanisme régulateur pour les informations obtenues. Par 

exemple, la vérification des informations par un organisme indépendant, 
ou l’implantation de pénalités et de sanctions en cas de non-conformité.140 

Pour le que système de traçabilité soit efficace, il est nécessaire de prévoir des 
mécanismes d’inspection, d’exécution et de vérification à des niveaux assez 

élevés pour dissuader la fraude.141

L’ACIA doit introduire des tests d’ADN, ou toute autre technologie d’identification des 
espèces, à fins d’authentification dans son programme d’inspection.142 Des audits pour 

assurer la détection des problèmes systémiques et la présence de fausse documentation 
sont aussi nécessaires pour l’efficacité du système.143 

4.  
Améliorer les informations  
pour les consommateurs  
Les consommateurs canadiens méritent de savoir que le poisson qu’ils achètent 
est sécuritaire, étiqueté honnêtement et capturé légalement.  

Les normes d’étiquetage de l’ACIA, qui devraient s’appliquer aux grossistes, aux 
détaillants et aux restaurants, doivent être accrues pour rejoindre celles utilisées 
en UE. Elles devraient comprendre les informations essentielles sur le produit, 
incluant le nom scientifique de l’espèce, le type (sauvage ou d’élevage), l’origine 
géographique et le type d’engin de pêche utilisé. 
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QUE PEUVENT FAIRE LES 
CONSOMMATEURS? 

Voici quelques moyens de vous 
protéger lorsque vous achetez  
du poisson :  

• �Achetez un poisson entier. Il est plus difficile de présenter 
faussement un poisson entier qu’un filet. 

• �Connaissez les produits que vous achetez : demandez à 
savoir de quelle espèce il s’agit, où et comment elle a été 
capturée, et si sa capture a été faire de façon durable et 
légale. Vos questions pourraient déclencher une réaction en 
chaîne qui remontera jusqu’au fournisseur. 

• �Méfiez-vous des poissons qui semblent être à très bas prix.  
Si le prix est trop beau pour être vrai, il y a anguille sous roche.  

• �Connaissez la saisonnalité de vos produits de la mer favoris; 
les produits vendus hors saison sont plus susceptibles d’être 
frauduleux.  

Pour aider à combattre la fraude 
des fruits de mer au Canada :

• �Encouragez les compagnies et les pêcheurs ayant en place 
des mesures volontaires de traçabilité, et ceux qui partagent 
les informations sur les produits avec les acheteurs; 

• �Ajoutez votre nom à la pétition, au Oceana.ca/fr/
arreterlafraude.

• �Communiquez avec vos organismes gouvernementaux locaux 
et l’ACIA et demandez une meilleure traçabilité pour nos 
produits de la mer.  

• �	Devenez un Wavemaker avec Oceana Canada et demeurez 
informé sur la fraude des fruits de mer au Canada.
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LE MEILLEUR MOYEN 
POUR LE CANADA DE 

COMBATTRE LA FRAUDE 
ET LA PÊCHE ILLÉGALE EST 

D’ÉTABLIR UN SYSTÈME 
QUI S’HARMONISERA À 
CELUI DE SES PARTENAIRES 

COMMERCIAUX PRINCIPAUX 
ET QUI REHAUSSERA LA 

TRANSPARENCE DE LA CHAÎNE 
D’APPROVISIONNEMENT. 
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OCEANA.CA

SAUVONS NOS OCÉANS POUR 
NOURRIR LE MONDE ENTIER.
Établie en 2015, Oceana Canada est une organisation caritative indépendante qui fait partie 
de la plus grande organisation internationale vouée exclusivement à la conservation des 
océans. Le Canada possède le plus long littoral au monde, avec une superficie océanique de 
7,1 millions de kilomètres carrés, soit l’équivalent de 70 % de sa masse terrestre. Oceana 
Canada croit fermement que nous avons l’obligation envers notre pays, et le monde entier, 
de gérer nos ressources naturelles de façon responsable afin de fournir une source durable de 
protéines alimentaires pour une population mondiale en pleine croissance.

Oceana Canada travaille en collaboration avec la société civile, les institutions académiques, 
les pêcheurs, les populations autochtones et le gouvernement fédéral afin d’aider les océans 
canadiens à retrouver leur santé et leur richesse d’autrefois. En assurant la restauration 
des océans canadiens, nous pourrons fortifier nos communautés, profiter de plus grands 
avantages sur les plans économique et alimentaire, et enfin, protéger notre avenir.   
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